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Avertissement :  Amnesty International défend des individus sans prendre position ni sur leurs idées 

ni sur les organisations auxquelles ils pourraient adhérer. 

 

PRISONNIERS D’OPINION / PRÉOCCUPATIONS D’ORDRE JURIDIQUE / 
CRAINTES DE TORTURE OU DE MAUVAIS TRAITEMENTS  

 

AUTORITÉ PALESTINIENNE  

 

Abd al Sattar Qassem, 50 ans, professeur de sciences politiques 

Ahmad Shakr Dudin, 58 ans, enseignant à la retraite 

Yasser Fayeq Abu Safieh, 45 ans, médecin  

Afif Suleiman al Judeh, 45 ans, médecin 

Abd al Rahim Kittani, 47 ans 

Adel Samara, 57 ans, économiste 

Ahmad Qatamesh, 46 ans, écrivain et militant politique 

Adnan Odeh, directeur du service de recherche du Conseil législatif 

palestinien 
_______________________________________________________________________________________________________

_ 

Londres, le 10 janvier 2000 

 

Abd al Sattar Qassem et Ahmad Shakr Dudin ont été relâchés le 6 janvier 2000. Tous deux se sont vu demander de signer un 

document dans lequel ils s'engageaient à comparaître en justice lorsqu'ils en seraient priés, et à payer la somme de 50 000 dinars 

jordaniens (soit environ 73 000 euros) s'ils ne respectaient pas cet engagement. 

 

Abd al Sattar Qassem a remercié Amnesty International d'avoir mené campagne pour obtenir sa libération. 

 

L'Autorité palestinienne avait arrêté ces deux hommes ainsi que les six autres personnes nommées ci-dessus en novembre 1999, 

après qu'ils eurent signé une déclaration critique à l'égard des responsables politiques palestiniens. Amnesty International les 

considérait comme des prisonniers d'opinion. Les six autres personnes appréhendées en même temps qu'Abd al Sattar Qassem 

et Ahmad Shakr Dudin avaient été remises en liberté le 19 décembre 1999. 

 

Aucune action complémentaire n'est requise de la part des membres du Réseau d'Actions urgentes. Merci beaucoup à 

tous ceux qui sont intervenus en faveur de ces prisonniers d'opinion. 

 

                               
  a version originale a été publiée par Amnesty International, 

Secrétariat international, 1 Easton Street, Londres WC1X 0DW, Royaume-Uni. Seule la version anglaise fait foi. 

La version française a été traduite et diffusée par les Éditions Francophones d'Amnesty International - EFAI - 


